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� zoom…
Le prix des services bancaires

Les clients n’ont pas une perception
claire des coûts de fabrication 
d’un service bancaire
Les clients français acceptent difficilement
de payer un service bancaire. La marge de
manœuvre des banques se situe plus sur les coûts des
services que sur la tarification.

� D’où vient la différence entre la va-

leur perçue des services bancaires et

leur prix réel?

Le marketing bancaire s’efforce
de comprendre cette distorsion
entre service rendu et perçu: toutes
les techniques marketing sont ex-
ploitées pour mieux piloter cette
perception.

En France, la tarification « ré-
pression » sur toutes les opérations
liées à un comportement atypique
du client, comme les découverts ou
les oppositions, est paradoxale-
ment mieux admise. Le consom-
mateur français accepte de payer
une amende plutôt qu’un service
rendu qui nécessite la mobilisation
de ressources informatiques et hu-
maines qui en justifie le coût.

� Comment expliquez-vous ce com-

portement?

Les clients français n’ont sans
doute pas une perception claire des
processus de fabrication d’un servi-
ce bancaire. Son prix comporte deux
contraintes assez hermétiques aux
consommateurs: une contrainte de
coût pour développer les process as-
sociés aux services, mais aussi une
contrainte technique de fonds
propres (notamment au titre du
risque opérationnel) imposée par la
réglementation bancaire. Cette der-
nière est encore plus compliquée à
expliquer au grand public.

� Les banques doivent-elles se mon-

trer plus pédagogiques et transpa-

rentes sur la fabrication des services

bancaires et son coût?

En France, la banque de détail
est une banque généraliste avec
un éventail très étendu de pro-
duits : dépôts, moyens de paie-
ment, crédit, assurance, valeurs
mobilières et autres placements.
Un discours global sur la tarifica-
tion risque de se révéler très lourd
en raison de la multiplicité des pro-
cess impliqués. Donner des expli-
cations claires sur les coûts est un
exercice plus facile pour des éta-
blissements spécialisés.

� Quelle peut être alors la communi-

cation des banques sur leurs tarifs?

Les besoins sont différents se-
lon les segments de clientèles. La
grande masse des clients se polari-
se, en matière de prix, sur les
moyens de paiement et les taux de
crédit. Dans les segments à plus
fort revenu, les services liés aux va-
leurs mobilières, à la défiscalisa-
tion, ils perçoivent une valeur ajou-
tée plus immédiate qui justifie dans
une certaine mesure le prix à payer.
De façon générale, le client avec
une culture financière plus déve-
loppée perçoit l’intérêt du conseil
et accepte de payer tout en exigeant
un « retour sur investissement ».

� La même distorsion sur la valeur

perçue des services bancaires existe-

t-elle dans d’autres pays?

Jusqu’à présent le marché amé-
ricain est plutôt dominé par des

établissements spécialisés. Le
consommateur est plus multiban-
carisé et pratique le shopping
around. Face à ce comportement
consumériste, les spécialistes font
jouer les prix et il existe des leaders
qui proposent des coûts plus com-
pétitifs en jouant sur les effets de
taille. Autre caractéristique, le
consommateur intègre, dans ses
choix entre les institutions finan-
cières, le risque de faillite qui n’est
jamais valorisé en France car il
existe sur ce point une sécurité im-
plicite.

Le cas belge est également signi-
ficatif : les banques ont
mis en œuvre une tarifi-
cation incitative pour
sortir le chèque de la pa-
noplie des moyens de
paiement, au profit des
virements et du porte-
monnaie électronique.
Les consommateurs ont
réagi au stimuli du prix
qui s’est avéré un argu-
ment majeur de cette
campagne.

� Quelle est, dans ce

contexte, la marge de ma-

nœuvre des banques pour

fixer le prix de leurs ser-

vices?

Tout ce qui fragilise la
sécurité des banques
doit être piloté avec pru-
dence : sacrifier les prix
et les marges ne paraît
pas admissible par les banques
françaises, car leur niveau de fonds
propres est déjà inférieur à celui
d’autres grandes banques euro-
péennes.

En termes de compétitivité, elles
proposent des taux de crédits immo-
biliers attractifs en raison du carac-
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tère fidélisant du produit. En contre-
partie, les banques doivent générer
de la valeur sur d’autres produits
pendant la durée de vie du client.

Par ailleurs l’introduction de
packages a permis d’instaurer le
principe d’une facturation sur les
services et d’y habituer les clients.

� Peuvent-elles encore jouer sur les

coûts des services?

Il reste sans doute encore une
marge de manœuvre sur les coûts.
Les process et les traitements de
back-office peuvent être optimi-
sés. À l’heure actuelle en France,
chaque banque persiste à les assu-

rer elle-même. Aux États-Unis, les
établissements ont fortement ex-
ternalisé certains process auprès
de prestataires de services, qui
font jouer les effets d’échelle. Mê-
me si cela se fait déjà sur les
moyens de paiement en Europe,
les esprits ne sont pas encore prêts
pour étendre ces pratiques, par
exemple, à la gestion des crédits,
qui reste le plus souvent considé-
rée comme un process-clé. Ces
questions revêtent également un
aspect social important. L’évolu-
tion de la pyramide des âges peut
débloquer certaines opportunités
à cet égard.

� L’approche multicanal a-t-elle per-

mis de mieux canaliser les comporte-

ments des clients?

De tels changements ne se font
que lentement. Nous sommes au-
jourd’hui dans une phase intermé-
diaire : le client garde le choix, rien
ne lui est imposé. Ensuite, il sera
peut-être possible de l’orienter par
la tarification, mais aussi de façon
naturelle par la rareté de la ressour-
ce: par exemple, un client n’accep-
tera pas de file d’attente pour dépo-
ser un chèque au guichet alors que
l’opération est immédiate dans un
automate. �
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